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Le 14 avril dernier, les Jeunes PLR suisses ont 
officiellement lancé leur initiative populaire 
fédérale «Pour un juste équilibre entre 
administration fédérale et population (frein 
à l’administration)», soutenus par une jolie 
représentation de parlementaires fédéraux de 
centre-droite, membres du comité d’initiative.

Partant du constat d’une hausse constante 
et excessive des dépenses de personnel de 
l’administration fédérale (+32% depuis 2010), 
ils proposent de mettre en place un mécanisme, 
dans le même esprit que le frein à l’endettement, 
visant à maîtriser cette croissance. 

Le texte de l’initiative consiste en particulier en un 
nouvel article 126a de la Constitution fédérale, qui 
prévoit (avec des exceptions) que la hausse, en 
pourcentage, des dépenses totales de personnel 
de l’administration fédérale ne doit pas être 
supérieure à celle du salaire médian suisse. 

Grâce à ce système, les initiants espèrent des 
améliorations sur plusieurs aspects: la fixation 
de priorités claires dans les tâches de l’Etat; des 
gains d’efficacité au sein de l’administration; 
l’accélération de la numérisation de cette 
dernière; la limitation de la bureaucratie et de la 
réglementation; et, enfin, la réduction de l’écart 
des rémunérations entre le secteur public et le 
secteur privé, sachant que les employés de la 
Confédération sont rémunérés environ 12% de 
plus en moyenne que ceux de l’économie privée, à 
poste comparable.

Toutes ces préoccupations sont légitimes et les 
améliorations escomptées auraient d’ailleurs dû 
toutes, sans exception, être activement entreprises 
par le gouvernement et le Parlement, et ce depuis 
longtemps, sans qu’il fallût chercher à les y 

contraindre par le biais d’un nouveau mécanisme 
de frein à l’usage inconsidéré des deniers du 
contribuable. Mais puisqu’il faut en passer par là, 
il y a alors lieu de soutenir l’initiative des Jeunes 
PLR.

Si l’initiative s’intitule «frein à l’administration», 
et qu’il est généralement d’usage de fustiger le 
gouvernement au moment de la publication du 
budget et des comptes, il appartient aussi aux 
parlementaires de prendre leurs responsabilités et 
de prêcher par l’exemple, en cessant, bien sûr, de 
voter des lois qui transfèrent à la Confédération 
des objets de compétence cantonale, mais 
aussi en se rappelant qu’être élu n’implique pas 
obligatoirement de déposer des interventions sur 
tout et n’importe quoi.

En effet, au cours de la 51e législature (2019-
2023), près de 11’000 interventions parlementaires 
(questions, interpellations, motions, postulats) ont 
été déposées. On peut estimer que les coûts de 
leur traitement par le personnel de l’administration 
se sont montés à plusieurs millions, voire plusieurs 
dizaines de millions de francs par année. Or il ne 
paraît pas absurde de supposer que bon nombre 
de ces objets ne revêtaient pas une importance 
capitale pour le pays et auraient peut-être même 
davantage eu leur place dans le cadre d’une 
discussion autour d’un apéro.

Si la palme des interventions futiles ou 
anecdotiques revient très vraisemblablement à 
la gauche, cela n’empêche pas d’inviter aussi, 
en forme de clin d’œil, les membres du comité 
d’initiative, actuellement élus au Parlement ou 
qui aspirent à l’être, à se montrer attentifs à ce 
potentiel d’économies de frais de personnel…

«AU COURS DE LA 51E LÉGISLATURE (2019-2023), PRÈS DE 11’000 INTERVENTIONS 
PARLEMENTAIRES ONT ÉTÉ DÉPOSÉES.»


